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LISTE DES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

A1 – MINISTERE DE L’AGRICULTURE 

Servitudes relatives à la protection des bois et forêts soumis au régime forestier 

 Forêt domaniale de Lagnereau

AC2 – MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT 

Protection des sites naturels et urbains 

 Sites des Etangs Landais Nord (ensemble s’étendant sur la partie de la commune située à 
l’ouest de la RD 652)

 Site inscrit par arrêté ministériel du 16 Aout 1977

AS1 – MINISTERE DE LA SANTE 

Servitudes résultant de l’instauration de périmètre de protection des eaux destinées à la 

consommation humaine 

 Forage F2 l’Aiguille : périmètre de protection immédiate, arrêté préfectoral du 30

Décembre 1994

AR6 – MINISTERE DES ARMEES 

Servitudes aux abords des champs de tir de « Calamar » liés à la BA120 de Cazaux 

I1 – MINISTERE DE L’INDUSTRIE 

Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression relatives à la 

construction et à l’exploitation de pipe-lines d’intérêt privé 

 Pipe-line reliant Parentis à Ambès, décret du 26 Septembre 1958

PT2 – MINISTERE DES ARMEES 

 Abrogée pat décret du 07 septembre 2005 (voir décret en pièce jointe)

 Servitudes de protection contre les obstacles applicables sur le parcours du faisceau

hertzien de Biscarrosse (Landes) n°40-08-006 à Croix d’Hins (Gironde) n°33-08-008 décret

du 24 septembre 1986

 Servitude de protection contre les obstacles applicables sur le parcours du faisceau

hertzien de Biscarrosse (Landes) à Cazaux (Gironde) décret du 6 juin 2013

T4 – T5 – MINISTERE DES ARMEES 

Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulation aérienne 

Servitudes de balisage et de dégagement 

 Aérodrome de Cazaux (Gironde) arrêté ministériel du 18 mai 1984
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BOIS ET FORETS 
I - GENERALITES 

Servitudes relatives à la protection des bois et forêts soumis au régime forestier 

Code forestier1, articles L.151-1 à L.151-6, L.342- et R.151-1 à R.151-5. 

Code de l'urbanisme, articles L.421-1, L.422-1, L.422-2, R.421-38-10 et R.422-8. 

Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des servitudes relevant du ministre de 
l'agriculture. 

Ministère chargé de l'agriculture - service des forêts - Office national des forêts. 

II - PROCEDURE D'INSTITUTION 
A. - PROCEDURE 

Application aux bois et forêts soumis au régime forestier, des diverses dispositions du code forestier, prévoyant en vue de leur 
protection, un certain nombre de limitations à l'exercice du droit de propriété concernant l'installation de bâtiments. 

Sont soumis au code forestier : 

 - les bois, forêts et terrains à boiser qui font partie du domaine de l'Etat ou sur lesquels l'Etat a des droits de propriété 
indivis ; 

 - les bois et forêts susceptibles d'aménagement, d'exploitation régulière ou de reconstitution et les terrains à boiser, 
appartenant aux départements, aux communes, aux sections de communes, aux établissements publics, aux sociétés 
mutualistes et aux caisses d'épargne, ou sur lesquels ces collectivités et personnes ont des droits de propriété indivis. 

B. - INDEMNISATION 
Aucune impossibilité de principe n'est affirmée, mais il semble toutefois que l'indemnisation des propriétaires ne doit pas être 
envisagée que d'une façon tout à fait exceptionnelle, car aucune de ces servitudes ne constitue une atteinte absolue au droit de 
propriété, les dérogations possibles sont en général accordées. 

C. PUBLICITE 
Néant. 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1° - Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant. 

2° - Obligations de faire imposées au propriétaire 
Obligation de procéder à la démolition dans le mois du jugement qui l'aura ordonnée, des établissements mentionnés en B (1°), 
qui ont été construits sans autorisation (code forestier, articles L.151-1, R.151-1 et R.151-5; L.151-2, R.151-3 et R.151-5 ; 
L.151-4, R.151-4 et R.151-5). 

 

B. - LIMITATION AU DROIT D'UTILISER LE SOL 
1° Obligations passives 

Interdiction d'établir dans l'intérieur et à moins d'un kilomètre des forêts, aucun four à chaux ou à plâtre temporaire ou 
permanent  aucune briqueterie ou tuilerie (article L.151-1, R.151-1 et R.151-5 du code forestier). 

Interdiction d'établir, dans l'enceinte et à moins d'un kilomètre des bois et forêts, aucune maison sur perche, loge, baraque ou 
hangar (art. L.151-2 et R.151-5 du code forestier). 

Interdiction d'établir dans les maisons ou fermes actuellement existantes à 500 mètres des bois et forêts, ou qui pourront être 
construites ultérieurement, aucun chantier ou magasin pour faire le commerce du bois et aucun atelier à façonner le bois (art. 
L.151-3, R.151-3 et R.151-5 du code forestier). 

Interdiction d'établir dans l'enceinte et moins de deux kilomètres des bois et forêts, aucune usine à scier le bois (art. L.151-4, 
R.151-4 et R.151-5 du code forestier). 

Obligation de se soumettre, pour toutes les catégories d'établissements mentionnées ci-dessus et dont l'édification aura été 
autorisée par décision préfectorale, aux visites des ingénieurs et agents des services forestiers et de l'office national des forêts 
qui pourront y faire toutes les perquisitions sans l'assistance d'un officier de police judiciaire, à condition qu'ils se présentent au 
moins au nombre de deux ou qu'ils soient accompagnés de deux témoins domiciliés dans la commune (art. L.151-6 et L.342-2 
du code forestier). 

 

                                                        
1  Tel qu'il résulte des décrets numéros 79-113 du 25 janvier 1979 portant révision du code forestier. 
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2° Droits résiduels du propriétaire 
Les maisons et les usines faisant partie de villes, villages ou hameaux formant une population agglomérée, bien qu'elles se 
trouvent dans les distances mentionnées ci-dessus en B (1°) sont exceptées des interdictions visées aux articles L.151-2, 
R.151-3 et R.151-5 ; L. 151-3, R.151-3, R.151-5 ; L.151-4 et R.151-5 du code forestier (art. L.151-5 du code forestier). 

Possibilité de procéder à la construction des établissements mentionnés au B (1°), à condition d'en avoir obtenu l'autorisation 
par décision préfectorale. 

Si ces constructions nécessitent l'octroi d'un permis de construire, celui-ci ne peut être délivré qu'après consultation du directeur 
régional de l'office national des forêts et avec l'accord du préfet. Cet accord est réputé donné faite de réponse dans un délai 
d'un mois suivant la réception de la demande d'avis (art. R.421-38-10 du code de l'urbanisme). 

Si ces constructions ou travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en application de 
l'article L.422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur  consulte l'autorité mentionné à l'article R.421-38-10 dudit code. 

L'autorité ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un mois à dater de 
la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis 
favorable (art. R.422-8 du code de l'urbanisme). 
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PROTECTION DES SITES NATURELS ET URBAINS 
I.- GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de protection des sites et monuments naturels (réserves naturelles) 

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par la loi du 27 août 1941, l’ordonnance du 2 novembre 1945, la loi du 1er juillet 1957 
(réserves foncières, art. 8-1), l’ordonnance du 23 août 1958, loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967. 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée par la loi n° 85-729 du 
18 juillet 1985 et décrets d’application numéros 80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, n° 82-
723 du 13 août 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982. 

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, les régions et 
l'État. 

Loi n° 83-360 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement. 

Décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi du 2 mai 1930 modifiée. 

Décret n° 69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration et unification des organismes consultatifs en matière d’opération 
immobilières, d’architecture et d’espaces protégés (modifiés par décrets des 21 mars 1972, 6 mai 1974 et 14 mai 1976). 

Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant les services départementaux de l’architecture. 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l’architecture et à l’environnement. 

Décret n° 85-467 du 24 avril 1985 relatif au statut particulier du corps des inspecteurs généraux des monuments historiques 
chargés des sites et paysages. 

Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 relatif à la déconcentration de la délivrance de certaines autorisations requises par la 
loi du 2 mai 1930 dans les sites classés ou en instance de classement. 

Code de l’urbanisme, articles L.410-1, L.422-1, L.422-2, L. 430-8, R.410-4, R.410-13, R.421-19, R.421-36, R.421-38-5, R.421-
38, R. 421-38-8, R. 422-8, R.430,10, R.430-10, R.430,12, R.430-15-7, R.430-26, R.430-27, R.442-4-9, R.442-6, R.443-9, 
R.443-10. 

Circulaire du 19 novembre 1979 relative à l’application du titre II de la loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967 modifiant la loi du 2 
mai 1939 sur les sites. 

Circulaire n° 88-101 du 19 décembre 1988 relative à la déconcentration de la délivrance de certaines autorisations requises par 
la loi du 2 mai 1930. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l’environnement) relative au report des servitudes d’utilité 
concernant les monuments historiques et les sites, en annexe des plans d’occupation des sols. 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l’environnement et du cadre de vie) relative à la responsabilité des délégués 
régionaux à l’architecture et à l’environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 

Ministère de l’équipement, du logement, des transports et de la mer, direction de l’architecture et de l’urbanisme (sous-direction 
des espaces protégés). 

II - PROCÉDURE D’INSTITUTION 

A - PROCÉDURE 
a) Inscription sur l’inventaire des sites - Décret n°69-603 du 13 juin 1969) 

Sont susceptibles d’être portés sur cet inventaire, les monuments naturels et les sites qui ne présentent pas un intérêt 
exceptionnel mais dont l’évolution doit être rigoureusement suivie sur le plan paysager, non seulement du point de vue de la 
qualité architecture, mais également de nombreux autres composants du paysage. L’autorité administrative à le pouvoir 
d’inscrire sur l’inventaire des sites, non seulement les terrains présentant en eux-mêmes du point de vue historique, 
scientifique, légendaire ou pittoresque un intérêt général, mais aussi dans la mesure où la nature du site le justifie, les parcelles 
qui contribuent à la sauvegarde de ces sites (Conseil d'État, 10 octobre 1973, S.C.I. du 27-29, rue Molitor : Dr Adm. 1973, n° 
324). 

Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 

L’inscription est prononcée par arrêté du ministère des attributions duquel le site se trouve placé, sur proposition ou après avis 
de la commission départementale des sites. 

Le consentement des propriétaires n’est pas demandé (Conseil d'État, 13 mars 1935, époux Moranville : leb., p, 325 ; 23 février 
1949, Angelvy : leb., p. 767), mais l’avis de la (ou les) commune (s) intéressée (s) est requis avant consultation de la 
commission départementale des sites. 

Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de trois mois à compter de la réception 
de la demande d’avis, cette réponse est réputée favorable (article 1er du Décret du 13 juin 1969). 

L’arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites sur l’inventaire ; des limites naturelles dès 
lors qu’elles s’appuient sur une délimitation cadastrale (rivières, routes,....) peuvent être utilisées ; 

S’agissant de la motivation de l’arrêté, le Conseil d'État dans une décision du 26 juillet 1985, Mme Robert Margat (Dr. Adm. 
1985, n° 510), confirmée par une autre décision en date du 7 novembre 1986 Geouffre de la Pradelle (AJDA 1987, p. 124, note 
X. Prétot), a jugé qu’une décision de classement d’un site ne présentant pas le caractère d’une décision administrative 
individuelle et que la circulaire de 1980 n’ayant pas valeur réglementaire, cette décision administrative individuelle et que la 
circulaire de 1980 n’ayant pas valeur réglementaire, cette décision n’avait pas à être motivée. Cette jurisprudence doit être 
transposée pour la procédure d’inscription sur l’inventaire des sites. 
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b) Classement du site 
Sont susceptibles d’être classés, les sites dont l’intérêt paysager est exceptionnel et qui méritent à cet égard d’être distingués et 
intégralement protégés et les sites présentant un caractère remarquable, qu’il soit artistique, historique, scientifique, légendaire 
ou pittoresque, qu’il convient de maintenir en l’état sauf si le ministre, dans les attributions duquel le site se trouve placé, 
autorise expressément la modification. 

L’initiative du classement peut émaner de la commission départementale des sites. 

Le classement est prononcé après enquête administrative dirigée par le préfet et après avis de la commission départementale 
des sites. 

Le préfet désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la date à laquelle celle-ci doit être ouverte et sa 
durée qui est comprise entre quinze et trente jours. Pendant la période de vingt jours consécutive à la fin de l’enquête, toute 
personne concernée par le projet peut faire valoir ses observations. 

L’arrêté indique les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de classement qui comporte une notice 
explicative contenant l’objet de la mesure de protection et éventuellement les prescriptions particulières de classement et un 
plan de délimitation du site. 

Cet arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est assurée dans les communes 
intéressées. Il est en outre publié dans ces communes par voie d’affichage (art. 4 du décret du 13 juin 1969). 

Lorsque les propriétaires ont donné leur consentement, le classement est prononcé par arrêté du ministre compétent 
(classement amiable) sans que l’avis de la commission supérieure des sites soit obligatoire. 

Si le consentement de tous les propriétaires n’est pas acquis, le classement est prononcé après avis de la commission 
supérieure des sites, par décret en Conseil d'État (classement d’office). 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé de L'État, le ministre dans les attributions duquel le site se trouve 
placé et le ministre des finances donnent leur accord, le site est classé par arrêté du ministre compétent. Dans le cas contraire 
(accords non obtenus), le classement est prononcé par décret en Conseil d'État. 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé d’un département, d’une commune ou appartient à un 
établissement public, le classement est prononcé par arrêté du ministre compétent si la personne publique propriétaire consent 
à ce classement. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'État après avis de la commission supérieure des 
sites. 

Le classement d’un lac privé ou d’un cours d’eau dont le lit est propriété privé, nécessite, lorsqu’il peut produire une énergie 
électrique permanente (été comme hiver) d’au moins 50 kilowatts, l’avis des ministres intéressés (articles 6 et 8 de la loi du 2 
mai 1930). 

Cet avis doit être formulé dans un délai de trois mois. En cas d’accord entre les ministres, le classement est prononcé par 
arrêté, dans le cas contraire par décret en Conseil d'État 

La protection d’un site ou d’un monument naturel peut faire l’objet d’un projet de classement. Dans ce cas, les intéressés sont 
invités à présenter leurs observations. Pour ce faire, une enquête publique est prévue, dont les modalités sont fixées par le 
décret du 13 juin 1969 dans son article 4. 

c) Zones de protection 
(Titre III, loi du 2 mai 1930) 

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l’établissement d’une zone de protection autour des monuments classés ou 
des sites classés ou inscrits, lorsque la protection concernant des paysages très étendus et que leur classement aurait dépassé 
le but à atteindre ou encore aurait été trop onéreux. 

La loi n°83-8 du 7 janvier 1983 abroge les articles 17 à 20 et 28 de la loi du 2 mai 1930, relatifs à la zone de protection de cette 
loi. Toutefois, les zones de protection créées en application de la loi de 1930 continuent à produire leurs effets jusqu’à leur 
suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

B) INDEMNISATION 
a) Inscription sur l’inventaire des sites 

Aucune indemnité n’est prévue compte tenu qu’il s’agit de servitudes peu gênantes pour les propriétaires. 

b) Classement 
Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s’il entraîne une modification de l’état ou de l’utilisation des lieux 
déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La demande doit être présentée par le propriétaire dans le délai de six 
moins à dater de la mise ne demeure. 

A défaut d’accord amiable, l’indemnité est fixée par le juge de l’expropriation. 

c) Zone de protection 
L’indemnité est prévue comme en matière de classement, mais le propriétaire dispose d’un délai d’un an après la notification du 
décret pour faire valoir ses réclamations devant les tribunaux judiciaires. 

C - PUBLICITÉ 
a) Inscription sur l’inventaire des sites 

Insertion de l’arrêté prononçant l’inscription dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est assurée dans 
les communes intéressées. 

L’insertion est renouvelée au plus tard le dernier jour du mois qui suit la première publication. 

Affichage en mairie et à tout autre endroit habituellement utilisé pour l’affichage des actes publics, pour une durée qui ne peut 
être inférieure à un mois. 

Publication annuelle au Journal Officiel de la République française et insertion au recueil des actes administratifs du 
département. 

La décision d’inscription est notifiée aux propriétaires (lorsque leur nombre est inférieur à cent) des parcelles concernées, faute 
de quoi la décision ne leur serait pas opposable (Conseil d'État, 6 octobre 1976, ministre des affaires culturelles et associations 
des habitants de Roquebrune ; Conseil d'État, 14 décembre 1981, Société centrale d’affichage et de publicité : Leb., p. 466). 
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Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans les cas où le nombre de propriétaires est supérieur 
à cent ou lorsque l’administration est dans l’impossibilité de connaître l’identité ou le domicile des propriétaires (art. 4 nouveau 
de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967, article 2 du décret du 13 juin 1969). Cette publicité est réalisée à la diligence 
du préfet. 

b) Classement 
Publication au Journal Officiel de la République Française. 

Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières tendant à modifier l’état ou l’utilisation 
des lieux (décret n° 69-607 du 13 juin 1969). 

c) Zone de protection 
La publicité est la même que pour le classement. 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1°) Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

a) Inscription exercées directement par la puissance publique 
Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l’exploitation courante ou l’entretien normal sans en avoir avisé le maire 4 
mois à l’avance, l’interruption des travaux peut être ordonnée, soit sur réquisition du ministère public agissant à la requête du 
maire, du fonctionnaire compétent ou de l’une des associations visées à l’article L 480-1 du code de l’urbanisme, soit même 
d’office, par le juge d’instruction saisi des poursuites ou par le tribunal correctionnel. 

Le maire peut également, si l’autorité judiciaire ne s’est pas encore prononcée, ordonner par arrêté motivé l’interruption des 
travaux. 

Le maire peut être chargé de l’exécution de la décision judiciaire et prendre toute mesure de coercition nécessaire notamment 
procéder à la saisie des matériaux approvisionnés ou du matériel de chantier (art. 22 nouveau de la loi du 28 décembre 1967). 

b) Instance de classement d’un site 
Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de classement, sans instruction préalable. Cette 
mesure conservatoire s’applique immédiatement, dès notification au préfet et au propriétaire. Lorsque l’identité ou le domicile 
du propriétaire, sont inconnus, la notification est valablement faite au maire qui en assure l’affichage et, le cas échéant, à 
l’occupant des lieux. 

L’instance de classement vaut pendant une année et emporte tous les effets du classement (art.9 de la loi du 2 mai 1930, arrêts 
du Conseil d'État du 24 novembre 1978, Dame Lamarche Jacomet, et 12 octobre 1979, commune de Trégastel : Dr. Adm. 
1979, n° 332). 

Elle a pour objet, non de subordonner la validité du classement à la notification du projet aux propriétaires intéressés, mais de 
conférer à l’administration la faculté de faire obstacle à la modification de l’état ou de l’aspect des lieux, dès avant l’intervention 
de l’arrêté ou du décret prononçant le classement (Conseil d'État, 31 mars 1978, société Cap-Bénat). 

2° Obligation de faire imposées au propriétaire 
a) Inscription sur l’inventaire des sites 

(Article 4, loi du 2 mai 1930) 
Obligation pour le propriétaire d’aviser le préfet quatre mois à l’avance de son intention d’entreprendre des travaux autres que 
ceux d’exploitation courante ou d’entretien normal (article 4 de la loi du 2 mai 1930, article 3 de la loi du 28 décembre 1967 et 
circulaire du 19 novembre 1969). 

A l’expiration de ce délai, le silence de l’administration équivaut à une acceptation ; le propriétaire peut alors entreprendre les 
travaux envisagés, sous réserve du respect des règles relatives au permis de construire. 

Lorsque l’exécution des travaux nécessitent la délivrance d’un permis de construire, la demande de permis tient lieu de la 
déclaration préalable prévue à l’article 4 de la loi du 2 mai 1930. Le permis de construire est délivré après avis de l’architecte 
des bâtiments de France ; cet avis est réputé favorable faute de réponse dans le délai d’un mois suivant la transmission de la 
demande de permis de construire par l’autorité chargée de son instruction, sauf si l’architecte des bâtiments de France fait 
connaître dans ce délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d’utiliser un délai plus long qui ne peut en tout 
état de  cause excéder deux mois (article R.421-38-5 du code de l’urbanisme). 

Lorsque l’exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d’un permis de démolir, la demande de permis tient lieu de la 
déclaration préalable prévue à l’article 4 de la loi du 2 mai 1930 (article L.430-8 du code de l’urbanisme). Dans ce cas le permis 
de démolir doit être conforme à l’avis du ministre chargé des sites, ou de son délégué (article R.430-12 du code de 
l’urbanisme). En outre, le ministre chargé de l’urbanisme peut, soit d’office, soit à la demande d’un autre ministre, évoquer tout 
dossier et prendre les décisions nécessaires conjointement avec le ministre intéressé (article R.430-15-7 du code de 
l’urbanisme). 

Lorsqu’un immeuble menaçant ruine est situé dans un site inscrit, sa réparation ou sa démolition ne peut être ordonnée par le 
maire conformément aux articles L.511-1 et L.511-2 du code de la construction et de l’habitation, qu’après avis de l’architecte 
des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l’absence de réponse dans le délai de huit jours. En cas de péril 
imminent donnant lieu à application de la procédure prévue à l’article L.551-3 du code de la construction et de l’habitation, le 
maire informe l’architecte de bâtiments de France en même temps qu’il adresse l’avertissement au propriétaire (article R.430-26 
du code de l’urbanisme). 

Lorsqu’un immeuble insalubre est situé dans un site inscrit, sa démolition ne peut être ordonnée par le préfet en application de 
l’article 28 du code de la santé publique qu’après avis de l’architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en 
l’absence de réponse dans un délai de quinze  jours (art.R.430-27 du code de l’urbanisme). 
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Lorsque l’exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d’une autorisation d’utilisation du sol en application des 
dispositions du titre II du livre IV de la deuxième partie du code de l’urbanisme, la demande d’autorisation tient lieu de la 
déclaration préalable (art. 1er du décret n°77-734 du 7 juillet 1977 modifiant l’article 17 bis de décret n°70-288 du 31 mars 1970). 

La décision est de la compétence du maire. 

L’administration ne peut s’opposer aux travaux qu’en ouvrant une instance de classement. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime de déclaration en application de l’article 
L.422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte les autorités mentionnées à l’article R.421-38-5 du code de 
l’urbanisme. Les autorités ainsi consultées font connaître à l’autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu’elles 
demandent dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. A défaut de réponse 
dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (article R.422-8 du code de l’urbanisme). 

b) Classement d’un site et instance de classement 
(Art. 9 et 12 de la loi du 2 mai 1930) 

Obligation pour le propriétaire d’obtenir une autorisation avant l’exécution de tous les travaux susceptibles de détruire ou de 
modifier l’état ou l’aspect des lieux. Cette disposition vise notamment, la construction (interdiction de bâtir, règles de hauteur, 
aspect extérieur des immeubles), la transformation, la démolition d’immeubles, l’ouverture de carrières, la transformation des 
lignes aériennes de distribution électrique ou téléphonique, etc. 

Cette autorisation spéciale est délivrée soit : 

par le préfet pour les ouvrages mentionnés à l’article R.421-1 du code de l’urbanisme à l’exception de ceux prévus au 2 de cet 
article, pour les constructions et travaux ou ouvrages exemptés de permis de construire en application du deuxième alinéa de 
l’article R.422-1 et de l’article R.422-2 du code de l’urbanisme, pour l’édification ou la modification des clôtures ; 

par le ministre chargé des sites dans tous les autres cas, ainsi que lorsque ce ministre a décidé d’évoquer le dossier (article 2 
du décret n°88-1124 du 15 décembre 1988 modifiant l’article 9 de la loi du 2 mai 1930). 

La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure doivent être consultées préalablement à 
la décision ministérielle. 

Le permis de construire étant subordonné à un accord exprès, le pétitionnaire ne pourra bénéficier d’un permis tacite (art. R.421 
-12 et R.412-19 du code de l’urbanisme). 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de l’article 
L.422-2 du code de l’urbanisme, le service instructeur consulte les autorités mentionnées à l’article R.421-38-6 II du code de 
l’urbanisme. 

Les autorités ainsi consultées font connaître à l’autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu’elles demandent 
dans un délai d’un mois à dater de la réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. A défaut de réponse dans ce 
délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (article R.422-8 du code de l’urbanisme). 

La démolition des immeubles dans les sites classés demeure soumise aux dispositions de la loi du 2 mai 1930 modifiée (art. 
L.430-1, dernier alinéa, du code de l’urbanisme). 

Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du code de l’urbanisme, 
l’autorisation exigée par l’article R.442-2 du code de l’urbanisme tient lieu de l’autorisation exigée en vertu de l’article 9 
(instance de classement) et 12 (classement) de la loi du 2 mai 1930 sur les sites, et ce sur les territoires mentionnés à l’article 
R.442-1 dudit code, où s’appliquent les dispositions de l’article R.442-2 du code de l’urbanisme. 

Dans les communes où un plan d’occupation des sols n’a pas été approuvé, cette autorisation est délivrée par le préfet (article 
R.442-6-4 (3) du code de l’urbanisme). 

Obligation pour le vendeur de prévenir l’acquéreur de l’existence de la servitude et de signaler l’aliénation au ministre 
compétent. 

Obligation pour le propriétaire à qui l’administration a notifié l’intention de classement de demander une autorisation avant 
d’apporter une modification à l’état des lieux et à leur aspect, et ce pendant une durée de douze mois à dater de la modification 
(mesures de sauvegarde : article 9 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967). 

c) Zone de protection du site 
(Article 17 de la loi du 2 mai 1930) 

Les effets de l’établissement d’une zone varient selon les cas d’espèce, puisque c’est le décret de protection qui détermine 
exactement les servitudes imposées au fonds. 

Lorsque les travaux nécessitent un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré qu’avec l’accord exprès du ministre 
chargé des sites ou de leur délégué ou encore de l’autorité mentionnée dans le décret instituant la zone de protection 
(art.R.421-38-6 du code de l’urbanisme). 

Le pétitionnaire ne pourra bénéficier d’un permis de construire tacite (art. R.421-12 et R.421-19 du code de l’urbanisme). 

Lorsque les travaux sont soumis au régime de déclaration en application de l’article L.422-2 du code de l’urbanisme, le service 
instructeur consulte les autorités mentionnées à l’article R.421-38-6 II du code de l’urbanisme. Les autorités ainsi consultés font 
connaître à l’autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu’elles demandent dans un délai d’un mois à dater de la 
réception de la demande d’avis par l’autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un 
avis favorable (art. R.422.8. du code de l’urbanisme). 

Le permis de démolir visé aux articles L.430-1 et suivants du code de l’urbanisme, tient lieu de l’autorisation de démolir prévue 
par la loi du 2 mai 1930 sur les sites (article L.430-1 du code de l’urbanisme). Dans ce cas, le permis de démolir doit être 
conforme à l’avis du ministre des sites ou de son délégué. 
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B - LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
1°) Obligations passives 

a) Inscription sur l’inventaire des sites 
Interdiction de toute publicité, sauf dérogation (dans les formes prévues à  la section 4 de la loi n°79-1150 du 29 décembre 
1979 relative à la publicité, aux enseignes de préenseignes, modifiée par la loi n°85-729 du 18 juillet 1985) dans les sites 
inscrits à l’inventaire et dans les zones de protection délimitées autour de ceux-ci (article 7 de la loi de 1979). 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la publicité (article 18 de la loi du 29 
décembre 1979). 

L’installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (article 17 de la loi du 29 décembre 
1979). 

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation préfectoral (décret n°59-275 du 7 février 1959 et décret d’application n°68-
134 du 9 février 1968) ou de créer des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes (art. R.443-9 du code de 
l’urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et panneaux ces réglementations. 

b) Classement du site et instance de classement 
Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés (art.4 de la loi du  29 décembre 1979). Les 
préenseignes sont soumises à la même interdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L’installation d’une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci-dessus (art.17 de la loi du 29 décembre 1979). 

Interdiction à quiconque d’acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l’aspect des lieux. 

Interdiction d’établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent. 

Interdiction d’établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de la commission départementale et 
supérieure des sites (décret n°59-275 du 7 février 1959 et décret d’application n°68-134 du 9 février 1968), ou de créer des 
terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes (art.R.443-9 du code de l’urbanisme). Obligation pour le maire de 
faire connaître ces réglementations par affichage et panneaux. 

c) Zone de protection d’un site 
Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se soumettre aux servitudes particulières à chaque 
secteur déterminé par le décret d’institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l’interdiction de bâtir, à l’aspect esthétique 
des constructions... La commission supérieure des sites est, le cas échéant, consultée par les préfets ou par le ministre 
compétent préalablement aux décisions d’autorisation. 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4 de la loi du 29 décembre 1979, dans les 
zones de protection délimitées autour d’un site classé (art. 7 de la loi de 1979). 

Les présenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui concerne la publicité (art.18 de la loi du 
1979). 

Interdiction en règle générale d’établir des campings et terrains aménagés en vue de stationnement des caravanes. 

2°) Droits résiduels du propriétaire 
a) Inscription sur l’inventaire des sites 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d’exploitation courante en ce qui concerne les fonds ruraux et 
d’entretien normal pour les édifices dans les conditions mentionnées au § A 2° a. 

b) Classement d’un site 
Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l’autorisation dans les conditions visées au § A 
2°b. 
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CHAMPS DE TIR 
I - GENERALITES 

Servitudes aux abords des champs de tir. 

Loi du 13 juillet 1927 sur l’organisation générale de l’armée (art. 25). 

Arrêté interministériel du 8 avril 1895 concernant l’instruction des affaires relatives à l’établissement des champs de tir en 
dehors de la zone frontière. 

Arrêté interministériel (marine, guerre, travaux publics, intérieur, marine marchande) du 6 décembre 1933 pour les champs de 
tir à la mer ou à terre de la marine. 

Arrêté interministériel (intérieur, travaux publics, défense nationale et guerre, air) du 20 août 1939 pour les champs de tire de 
l’armée de l’air. 

Circulaire du 12 janvier 1912 sur l’organisation des champs de tir. 

Instruction du 3 août 1901 relative à l’exécution des tirs de toutes armées (approbation du régime). 

Circulaire du ministère de la guerre du 15 janvier 1934 instituant des mesures de déconcentration (approbation du régime de 
clôture des instructions mixtes) confirmée par circulaires du ministre chargé des armées n°74-82 du 7 mai 1974 et n°76-78 du 
22 juin 1976. 

Ministère de la défense (direction de la mémoire, du patrimoine et des archives, sous-direction du patrimoine et de 
l’environnement). 

La loi 13 juillet 1927 reproduisant, en son article 25, les dispositions abrogées de l’article 1er de la loi du 17 avril 1901 
concernant le droit, notamment pour les exercices de tir effectués dans les champs de tir par les groupes de toutes armes. 

Les armées usent de ce droit lorsque des propriétés privées se trouvent incluses dans la zone dangereuse des champs de tir 
créés en application de l’arrêté précité du 8 avril 1895. 

Ces installations relèvent d’un double régime : 

un régime intérieur concernant leur établissement et qui trouve son fondement dans l’arrêté du 8 avril 1895 ; 

un régime extérieur concernant les mesures destinées à assurer la sécurité des populations et qui repose sur l’article 26 
susvisé de la loi du 13 juillet 1927. 

Les limites aux droits de propriété visées dans la présente fiche relèvent du « régime extérieur ». 

II - PROCEDURE D’INSTITUTION 

A. PROCEDURE 
Aucun nouveau texte n’étant intervenu pour déterminer les conditions d’exercice du droit reconnu par l’article 25 de la loi du 13 
juillet 1927, les armées appliquent, en ce qui concerne le régime extérieur des champs de tir, l’instruction du 3 août 1901 prise 
pour l’application de la loi du 17 avril 1901 et une circulaire du 12 janvier 1912. 

Les mesures à prendre pour la délimitation ou l’interdiction des terrains dangereux sont examinées en même temps que les 
questions relatives à la création des nouveaux champs de tir, dans des conférences locales, entre représentants de 
l’administration militaire et de celle de l’équipement, qui doivent se tenir en présence des maires des communes intéressées, 
comme il est précisé dans l’arrêté du 8 avril 1895 précité. 

Les projets de l’autorité militaire qui propose en ce qui concerne le régime extérieur : 

 - les limites des zones dangereuses où le stationnement et la circulation dans les propriétés et les voies de 
communication sont interdits pendant l’exécution des feux; 

 - les mesures constituant le dispositif de sécurité (délimitation des voies et terrains interdits, horaire de l’évacuation, 
horaires des tirs). 

Les projets de l’autorité militaire sont communiqués aux membres de la conférence quinze jours avant l’ouverture de celle-ci. 

Ces projets sont appuyés « d’un extrait de carte teintée, à l’échelle convenable, indiquant les limites du champ de tir et des 
zones dangereuses ». 

Le projet est déposé en mairie : le maire prévient les administrés par voies de publication et d’affiches. 

Ces conférences donnent lieu à rédaction d’un procès verbal avec plan à l’appui adressé à chacun des ministres intéressés qui, 
en cas de désaccord, peuvent porter l’affaire devant la commission mixte des travaux publics statuant comme commission 
arbitrale. 

La révision des régimes extérieurs donne lieu à la réunion d’une conférence mixte, mais seulement lorsqu’il y a aggravation du 
régime. 

B - INDEMNISATION 
Prévue en cas de dommages causés par dégâts matériels ou privation de jouissance. 
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C - PUBLICITE 
Le régime approuvé à la suite de l’établissement d’un champs de tir est, chaque fois qu’aucune objection n’aura été soulevée 
par les maires et que les représentants des services civils intéressés auront délivré des adhésions sans réserve aux 
propositions soumises à leur agrément, notifié au préfet par les généraux commandants de région (circulaire du 15 janvier 
1934). Dans le cas contraire, par le ministre chargé des armées, au préfet à qui il incombe de donner les instructions 
nécessaires aux services publics et de diffuser les mesures adoptées aux maires des communes intéressées. 

Les maires portent les dispositions du régime extérieur à la connaissance des populations par tous les moyens de publicité en 
leur pouvoir ; une copie appuyée d’un extrait de carte teintée est déposée en mairie. 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A.- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
Néant 

B.- LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
1° - Obligations passives 

Interdiction de stationner et d’accéder à sa propriété pendant l’exercice des tirs. 

2° - Droits résiduels du propriétaire 
Il n’est pas interdit de construire dans les zones dangereuses ; toutefois, si un propriétaire érigeait une construction, notamment 
si elle était destinée à l’habitation, cette construction serait soumise ipso facto au régime d’interdictions qui grève l’ensemble de 
la zone dangereuse ; c’est pourquoi, si un propriétaire manifestait l’intention de construire ou entreprenait une construction, 
l’autorité militaire devrait lui signifier immédiatement qu’il se trouve dans la zone dangereuse, telle qu’elle a été déterminée par 
le régime, dont une copie lui serait adressée et l’avertir que l’administration militaire décline toute responsabilité dans la 
situation que ce fait pourrait lui créer s’il persiste dans ses projets. 



SERVITUDE AS1

****

SERVITUDE RESULTANT DE L’INSTAURATION DES
PERIMETRES DE PROTECTION DES EAUX POTABLES ET

MINERALES

****

I. - GÉNÉRALITES

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées
à la consommation humaine et des eaux minérales.

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la
santé publique, modifié par l'article 7 de la loi n0 64-1245 du 16 décembre 1964; décret n0

61-859 du 1er août 1961 modifié par les décrets n0 67-1093 du 15 décembre 1967 et art. R.
1321-6 à R. 1321-14 livre III – Titre II- chapitre I).

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre
1968..

Protection des eaux minérales (art. L. 1322-3 et suivants du code de la santé
publique).

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale
de la santé, sous-direction de la protection générale et de l'environnement).

Il. - PROCÉDURE D'INSTITUTION

A. - PROCEDURE

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par
l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à
l'alimentation des collectivités humaines.

Détermination des. périmètres de protection autour de points de prélèvement
existants, ainsi qu’autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs
enterrés, par actes déclaratifs d'utilité publique.



Les périmètres de protection comportent :

- le périmètre de protection immédiate

- le périmètre de protection rapprochée

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (1).

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un
hydrologue agréé en matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des
terrains et de leur perméabilité, et après consultation d'une conférence interservices au sein
de laquelle siègent notamment des représentants de la direction départementale des
affaires sanitaires et sociales, de la direction départementale de l'agriculture et de la forêt,
de la direction départementale de l'équipement, du service de la navigation et du service
chargé des mines, et après avis du conseil départemental d'hygiène et le cas échéant du
Conseil supérieur d'hygiène de France.

Protection des eaux minérales

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales
déclarées d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans
la mesure où des circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 1322-3 du
code de la santé publique).

(I) Chacun de Ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte hydrogéologique.

B - INDEMNISATION

Protection des eaux destinées a la consommation humaine

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection
des eaux destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux
judiciaires comme en matière d'expropriation (art. L. 1321-3 du code de la santé publique).

Protection des eaux minérales

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la
destruction de travaux à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de
l'exécution de travaux par le propriétaire de la source, l'indemnité due par celui-ci est réglée
à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne peut excéder le
montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles,
augmentée de la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif
(art. L. 1322-11 et du code de la santé publique). Dépôt par le propriétaire de la source d'un
cautionnement dont le montant est fixé par le tribunal et qui sert de garantie au paiement de
l'indemnité (art. L. 1322-12 du code de la santé publique).

C. - PUBLICITE

Protection des eaux destinées à la consommation humaine



Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau.

Protection des eaux minérales

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection.

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE

A. - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection
immédiate des points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre
et des réservoirs enterrés (art. L. 1321-2 du code de la santé publique) (1), et clôture du
périmètre de protection immédiate sauf dérogation.

Possibilité pour les communes ou les établissements publics de coopération
intercommunale d'instaurer le droit de préemption urbain dans les périmètres de protection
rapprochée.

Protection des eaux minérales

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale
déclarée d'intérêt public, d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de
sondage entrepris hors du périmètre, qui, s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient
l'extension du périmètre (art. L. 1322-6 du code de la santé publique).

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées
d'intérêt public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 1322-7 du code de la
santé publique).

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale
déclarée d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, Si leur résultat
constaté est de diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement
entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal
administratif (art. L. 1322-5du code de la santé publique).

(1) Dans le cas de terrains dépendant du domaine de I'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-1 du code du domaine
public de l’état).

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée
d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et
des cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la
distribution de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art.
L. 1322-8 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n0 84-896



du 3 octobre 1984).

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la
durée, le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 1322-10 du code
de la santé publique).

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection
rapprochée ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à
écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux
prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les
installations, travaux, activités, dépôts, ouvrages, aménagements ou occupations des sols
existants à la date de publication dudit acte (art. L. 1321-2 du code de la santé publique).

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL

1° Obligations passives

Protection des eaux destinées à la consommation humaine

a) Eaux souterraines

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités
autres que celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment
entretien du captage).

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par
l'acte d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles
d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine.

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte
déclaratif d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-
dessus.

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages réservoirs et retenues)

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui
concerne les seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée.

Dans le cas de barrages retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions
peuvent être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à
imposer en l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968).

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au
moins 5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage.



Protection des eaux minérales

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail
souterrain ni sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 1322-4 du code de la santé
publique).

A l'intérieur du périmètre de protection qui peut porter sur des terrains disjoints,
peuvent être interdits ou réglementés toutes activités, dépôts ou installations de nature à
nuire directement ou indirectement à la qualité des eaux ( art. L. 1322-3 du code de la santé
publique)

2° Droits résiduels du propriétaire

Protection des eaux minérales

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de
procéder à des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet,
fondations de maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, Si le décret
l'impose à titre exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L.
1322-4 du code de la santé publique) et d'arrêter les travaux sur décision préfectorale Si
leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source (art. L. 1322-5 du code de la
santé publique).

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre
les travaux interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six
mois sur l'extension du périmètre (art. L. 1322-6 du code de la santé publique).

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur
lequel le propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition
dudit terrain s'il n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la
jouissance de ce terrain au-delà d'une année (art. L. 1322-10 du code de la santé publique).
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TÉLÉCOMMUNICATIONS 
I.- GENERALITES 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les obstacles des centres d’émission et 
de réception exploités par l’Etat. 

Code des postes et communications électroniques, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R.26 et R. 39. 

Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des contrôles radioélectriques, C.N.E.S.). 

Ministère de l’économie, des finances et de l’industrie (direction de la production, service du trafic, de l’équipement et de la 
planification). 

Ministère de la défense. 

Ministère de l’intérieur. 

Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile [services des bases aériennes], directeur de la 
météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation maritimes, services 
des phares et balises). 

II - PROCEDURE D’INSTITUTION 

A.- PROCEDURE 
Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du ministre dont les services exploitent le 
centre et du ministre de la construction. Ce décret auquel est joint le plan des servitudes intervient après consultation des 
administrations concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l’ensemble de dossier 
d’enquête à l’agence nationale des fréquences. L’accord préalable du ministre chargé de l’industrie et du ministre chargé de 
l’agriculture est requis dans tous les cas. Si l’accord entre les ministres n’intervient pas, il est statué par décret en Conseil d’Etat 
(art. R.25 du code des postes et des communications électroniques). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus lorsque la modification projetée 
entraîne un changement d’assiette de la servitude ou son aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu’il y 
ait lieu de procéder à l’enquête (art. R.25 du code des postes et des communications électroniques). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d’émission et de réception dont les limites sont définies conformément au 
deuxième alinéa de l’article R. 22 du code des postes et communications électroniques ou entre des centres assurant une 
liaison radioélectrique sur ondes de fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 

a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et autour des stations de radiorepérage et de radionavigation, 
d’émission et de réception. 

(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des communications électroniques) 
Zone primaire de dégagement 

A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents centres à l’exclusion des installations 
radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour lesquelles la distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement 
La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres. 

Secteur de dégagement 
D’une couverture de quelques degrés à 360° autour des stations de radiorepérage et de radionavigation et sur une distance 
maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le périmètre du secteur. 

b) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes 
de fréquence supérieure à 30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des communications électroniques) 
Zone spéciale de dégagement 

D’une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien proprement dit estimée dans la 
plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 mètres. 

B.- INDEMNISATION 
Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct matériel et actuel (art. L.56 
du code des postes et communications électroniques). La demande d’indemnité doit être faite dans le délai d’un an du jour de la 
notification des mesures imposées. A défaut d’accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la 
compétence du tribunal administratif (art. L. 56 du code des postes et des communications électroniques) 1. 

C.- PUBLICITE 
Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 

Publication au fichier du de l’économie, des finances et de l’industrie qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des 
directeurs départementaux de l’équipement, des directeurs interdépartementaux de l’industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

 

                                                             
1

 N’ouvre pas droit à indemnité d’une servitude de protection des télécommunications radioélectriques entraînant l’inconstructibilité d’un terrain (Conseil d’Etat, 
17 octobre 1980, époux Pascal : C.J.E.G. 1980, p. 161). 
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III.- EFFETS DE LA SERVITUDE 
A.- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Droit pour l’administration de procéder à l’expropriation des immeubles par nature pour lesquels aucun accord amiable n’est 
intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans toutes les zones et le secteur de dégagement. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaires 
Au cours de l’enquête publique 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer les agents de 
l’administration chargés de la préparation du dossier d’enquête dans les propriétés non closes de murs ou de clôtures 
équivalentes (art. R.25 du code des postes et des communications électroniques). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de procéder si nécessaire à la 
modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles par nature, aux termes des articles 518 et 519 du 
code civil. 

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si nécessaire à la suppression des 
excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou mobiles, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature. 

B.- LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
1° Obligations passives 

Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de sécurité aéronautique), de créer 
tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d’eau ou de liquide de toute nature ayant pour résultat de perturber le 
fonctionnement du centre (pour les stations de sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la hauteur des obstacles. En 
général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles au-dessus d’une ligne située à 
10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d’émission ou de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur 
imposée puisse être inférieure à 25 mètres (art. R. 23 du code des postes et des communications électroniques). 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les secteurs de dégagement, des obstacles 
fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des servitudes, à condition d’en avoir obtenu l’autorisation du ministre qui 
exploite ou contrôle le centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l’obligation de modification des installations préexistantes ont été 
expropriés à défaut d’accord amiable de faire état d’un droit de préemption, si l’administration procède à la revente de ces 
immeubles aménagés (art. L.55 du code des postes et des communications électroniques). 
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RELATIONS AERIENNES 
(Balisage) 

I.- GENERALITES 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulaire aérienne. Servitude de balisage (aérodromes civils et 
militaires). 

Code de l’aviation civile, 1er partie, articles L. 281-1 à L. 281-4 (dispositions pénales), 2è et 3e parties, livre II, titre IV, chapitre 1er 
, article L. 241-1, chapitre II, articles R. 243-1 à R. 243-3 inclus et D. 243-1 à D. 243-8. 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des servitudes 
aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de l’environnement). 

Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

II.- PROCEDURE D’INSTITUTION 

A.- PROCEDURE 
Décision ministérielle émanant du ministre chargé de l’aviation civile ou du ministre chargé des armées intervenant après 
accord amiable entre les intéressés et l’administration. 

A défaut d’accord amiable, il est nécessaire de procéder à une enquête spécial menée dans chaque commune intéressée, dans 
les formes prévues par les articles 23 à 27 du décret n° 50-640 du 7 juin 1950, pour l’établissement des lignes de distribution 
d’énergie électrique (art. D. 243-3 du code de l’aviation civile). 

B.- INDEMNISATION 
Indemnité évaluée à l’amiable, et par défaut, en premier ressort par le tribunal d’instance du lieu de la situation des biens 
grevés (art. D.243-5 du code de l’aviation civile). 

C.- PUBLICITE 
(Art. D. 243-3 du code de l’aviation civile) 

Notification directe aux intéressés des travaux qui vont être entrepris par l’administration ou la personne chargée du balisage, 
quand il s’agit d’établir des supports et ancrages et d’effectuer des travaux de signalisation des murs extérieurs et les toitures 
des bâtiments. 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A.- PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

(Art. D. 243-2 du code de l’aviation civile) 
Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’établir à demeure des supports et ancrages pour dispositifs de 
balisage et conducteurs aériens d’électricité, soit à l’extérieur des murs ou façades des bâtiments, soit sur les toits et terrasses, 
à la condition qu’on puisse y accéder par l’extérieur et sous réserve de l’observation des prescriptions réglementaires 
concernant la sécurité des personnes et des bâtiments. 

Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage de faire passer sous la même réserve les conducteurs 
d’électricité au-dessus des propriétés privées. 

Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des 
supports pour conducteurs aériens d’électricité ou dispositifs de balisage sur des terrains privés s’ils sont fermés de murs ou 
autres clôtures équivalentes. 

Droit pour l’administration et la personne chargée du balisage de couper les arbres ou les branches d’arbre qui, se trouvant à 
proximité de l’emplacement des conducteurs aériens ou des dispositifs de balisages, gênent leur pose ou leur fonctionnement 
ou pourraient par leur mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux installations. 

Toutefois, il ne peut être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie avant qu’un accord amiable ne soit établi sur la 
valeur ou qu’à défaut il ait été procédé à une constatation contradictoire destinée à fournir l’évaluation des dommages. 

Droit pour l’administration ou la personne chargée du balisage d’effectuer, sur les murs et les toitures des bâtiments, les travaux 
de signalisation appropriés. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
(Art. R. 243-1 du code de l’aviation civile) 

Obligation de pourvoir, sur prescriptions du ministre intéressé, certains obstacles ainsi que certains emplacements des 
dispositifs visuels ou radioélectrique destinés à les signaler aux navigateurs aériens ou à en permettre l’identification. 

Obligation, sur prescriptions du ministre intéressé, de procéder à la suppression ou à la modification de tout dispositif de 
balisage visuel autre qu’un dispositif maritime ou de signalisation ferroviaire ou routière de nature à créer une confusion avec 
les aides visuelles de la navigation aérienne. 
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B.- LIMITATIONS AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
1° Obligations passives 

Néant. 

2° Droits résiduels du propriétaire 
(Art. D. 243-2 du code de l’aviation civile) 

Possibilité pour le propriétaire de se clore, de démolir, réparer et surélever, à condition de ne pas entraver l’exercice des 
servitudes de balisage et notamment du droit de passage. 

Toutefois, le propriétaire doit, en cas de demande de permis de construire, et avant d’entreprendre tout travail de démolition, de 
réparation, de surélévation ou de clôture, prévenir deux mois à l’avance, l’ingénieur en chef des bases aériennes compétent par 
lettre recommandée avec avis de réception. 
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RELATIONS AERIENNES 
(Dégagement) 

I - Généralités 
Servitudes aéronautiques instituées pour la protection de la circulaire aérienne, servitude de dégagement. 

Code de l’aviation civile, 1er partie, articles L. 281-1 à L. 281-4 (disposition pénales), , 2ème partie, livre II, titre IV, chapitre 1er, 
articles R. 241-1, et 3ème partie, livre II, titre IV, chapitre II, articles D. 242-1 à D. 242-14. 

Arrêté du 31 décembre 1984 fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l’établissement des servitudes 
aéronautiques, à l’exclusion des servitudes radioélectriques. 

Ministère de la défense (direction de l’administration générale, sous-direction du domaine et de l’environnement). 

Ministère chargé des transports (direction générale de l’aviation civile, direction de la météorologie nationale). 

II - Procédure D’INSTITUTION 

A - Procédure 
Décret en Conseil d’État particulier à chaque aérodrome portant approbation du plan de dégagement établi par l’administration 
intéressée après étude effectuée sur place, discuté en conférence interservices puis soumis à enquête publique ainsi que 
documents annexes (notice explicative, liste des obstacles, etc..). L’ensemble du dossier est préalablement à l’approbation, 
transmis obligatoirement pour avis à la commission centrale des servitudes aéronautiques. 

Si les conclusions du rapport d’enquête, les avis des services et des collectivités publiques intéressés sont favorables, 
l’approbation est faite par arrêté ministériel. 

En cas d’urgence, application possible des mesures provisoires de sauvegarde prises par arrêté ministériel (aviation civile ou 
défense), après enquête publique et avis favorable de la commission centrale des servitudes aéronautiques. Cet arrêté est 
valable deux ans si les dispositions transitoires non pas été reprises dans un plan de dégagement approuvé (Art. R. 141-5 du 
code de l’aviation civile). 

Un tel plan est applicable : 

 1.Aux aérodromes suivants (art. R.241-2 du code de l’aviation civile) : 

  - aérodromes destinés à la circulation aérienne publique ou créés par l’État ; 

  - certains aérodromes non destinés à la circulation aérienne publique et créés par une personne physique 
ou morale autre que l’État ; 

  - aérodrome situés en territoire étranger pour lesquels des zones de dégagement doivent être établies sur 
le territoire français ; 

 2.Aux installations d’aide à la navigation aérienne (télécommunications aéronautiques, météorologie). 

 3.A certains endroits correspondant à des points de passage préférentiel pour la navigation aérienne. 

B - INDEMNISATION 
L’article R. 241-6 du code de l’aviation civile rend applicable aux servitudes aéronautiques de dégagement les dispositions des 
articles L. 55 et L. 56 du code des postes et des télécommunications en cas de suppression ou de modification de bâtiments. 

Lorsque les servitudes entraînent la suppression ou la modification de bâtiments constituant des immeubles par nature, ou 
encore un changement de l’état initial des lieux générateur d’un dommage direct, matériel et certain, la mise en application des 
mesures d’indemnisation est subordonnée à une décision du ministre chargé de l’aviation civile ou du ministre chargé des 
armées. Cette décision est notifiée à l’intéressé comme en matière d’expropriation, par l’ingénieur en chef des bases aériennes 
compétent (art. D.242-11 du code de l’aviation civile). 

Si les propriétaires acceptent d’exécuter eux-mêmes ou de faire exécuter par leur soin les travaux de modification aux 
conditions proposées, il est passé entre eux et l’administration une convention rédigée en la forme administrative fixant entre 
autres le montant des diverses indemnités (déménagement, détérioration d’objets mobiliers, indemnité compensatrice du 
dommage résultant des modifications) (art. D. 242-12 du code de l’aviation civile). 

A défaut d’accord amiable, le montant de l’indemnité est fixé par le tribunal administratif. 

En cas d’atténuation ultérieure des servitudes, l’administration peut poursuivre la récupération de l’indemnité, déduction faite du 
coût de remise en état des lieux dans leur aspect primitif équivalent, et cela dans un délai de deux ans à compter de la 
publication de l’acte administratif entraînant la modification ou la suppression de la servitude. A défaut d’accord amiable, le 
montant des sommes à recouvrer est fixé comme en matière d’expropriation. 

C - PUBLICITE 
(Art. D. 242-6 du code de l’aviation civile) 

Dépôt en mairie des communes intéressées du plan de dégagement ou de l’arrêté instituant des mesures provisoires. 

Avis donné par voie d’affichage dans les mairies intéressées ou par tout autre moyen et par insertion dans un journal mis en 
vente dans le département. 

Obligation pour les maires des communes intéressées de préciser, à toute personne qui en fait la demande, si un immeuble 
situé dans la commune est grevé de servitudes. 
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III - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A - PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour les agents de l’administration et pour les personnes auxquelles elle délègue des droits de pénétrer sur les 
propriétés privées pour y exécuter des études nécessaires à l’établissement des plans de dégagements, et ce dans les 
conditions prévues par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 pour les travaux publics. 

Possibilité pour l’administration d’implanter des signaux, bornes et repères nécessaires à titre provisoire ou permanent, pour la 
détermination des zones de servitudes (application de la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et 
de la loi du 28 mars 1957 concernant la conservation des signaux, bornes et repères) (art. 242-1 du code de l’aviation civile). 

Possibilité pour l’administration de procéder à l’expropriation (art. R.241-6 du code de l’aviation civile). 

Possibilité pour l’administration de procéder d’office à la suppression des obstacles susceptibles de constituer un danger pour la 
circulation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
Obligation de modifier ou de supprimer les obstacles de nature à constituer un danger pour la circulation aérienne ou nuisibles 
au fonctionnement des dispositifs de la sécurité établis dans l’intérêt de la navigation aérienne ou de pourvoir à leur balisage. 
Ces travaux sont exécutés conformément aux termes d’une convention passée entre le propriétaire et le représentant de 
l’administration. 

B - LIMITATION AU DROIT D’UTILISER LE SOL 
1° Obligations passives 

Interdiction de créer des obstacles fixes (permanents ou non permanents), susceptibles de constituer un danger pour la 
circulation aérienne. 

Obligation de laisser pénétrer sur les propriétés privées les représentants de l’administration pour y exécuter les opérations 
nécessaires aux études concernant l’établissement du plan de dégagement. 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour le propriétaire d’obtenir la délivrance d’un permis de construire, si le projet de construction est conforme aux 
dispositions du plan de dégagement ou aux mesures de sauvegarde. 

Possibilité pour le propriétaire d’établir des plantations, remblais et obstacles de toute nature non soumis à l’obligation de 
permis de construire et ne relevant pas de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d’énergie, à condition d’obtenir 
l’autorisation de l’ingénieur en chef des services des bases aériennes compétent. 

Le silence de l’administration dans les délais prévus par l’article D. 242-9 du code de l’aviation civile vaut accord tacite. 

Possibilité pour le propriétaire de procéder sans autorisation à l’établissement de plantations, remblais et obstacles de toute 
nature si ces obstacles demeurent à quinze mètres au-dessous de la cote limite qui résulte du plan de dégagement.  
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